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R ÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20-CAB-002
portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le règlement (CE) n" 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du II mars 2008
relatif à l' instauration de règles eommunes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n" 201 5/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015
fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le
domaine de la sûreté de l'aviation civi le ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transport s, notamment ses article s L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relat ions entre le public et l' administration, notamment les article s LI21 -1,
L I2 1-2, t. tzz-i, LI 22-2, L211-2etL311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles Ll I4-1, LI 14-2, L122-2 et
suivants, fixant la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des
traitements automatisés de données personnelles mentionnés à l 'article 230-6 du code de
procédure péna le;

Vu l' arrêt é Nü R/TRAA1318948A du II septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de
l'aviation civile ;

Vu l'arrêté nOI9-DRCTAJ/2-596 en date du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle Samoyault, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que l'intéressée remplit les conditions imposées par la réglementation en
vrgueur ;

Arr ête:

Article 1" : La personne désignée dans la liste ci-après est habi litée pour une durée de
3 ans à compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité
en tant que personnel navigant , à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des
aérodromes.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 367085 - Télécopie : 02 51 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h 00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site Inte rnet : www.vendee.gouv.fr
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R ÉPUBLIQ UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

A rrêté n? 20-CAB-OOS
portant habilitations

de personnels na vigants professionnels

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la L égion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mér ite

Vu le règlement (CE) na 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du Il mars 2008
relatif à l' instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l' aviation civile;

Vu le règlement (DE) na 2015/199 8 de la Commission Europ éenne du 5 novembre 2015
fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le
domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l' aviation civile, notamment son article R2 13-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles Ll 2l -I ,
Ll 21-2, Ll 22-I , Ll 22-2, L2 ll -2 et L3 11-5 ;

Vu le code de la séc urité intérieure, notamment les articles LlI 4-1 , LI 14-2, Ll 22-2 et
suivants, fixant la liste des enqu êtes administratives donnant lieu à la consultat ion des
traitements automatisés de données personnelles mentionn és à l'article 230-6 du code de
procédure pénale ;

Vu l'arrêt é NOR/TRAA13 18948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de
l' aviation civile ;

Vu l'arrêt énOI9-DRCTAJ/2-596 en date du 13 décembre 2019 portant délégation de signature
à Madame Sibylle Samoyault, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French
Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les int éressées rempli ssent les conditions imposées par la réglementation en
vigueur ;

Arrête :

Ar ticle 1'" : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de
3 an s à compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une
activité en tant que personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des
aérodromes.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Té l : 02 5 1 36 70 85 - Télécopie: 02 5 1 0 5 5 1 38
Ouvertu re au publ ic : du lund i au vendredi, de 09h00 à 12h00 ct de 13h30 à 16h30 - Sile Inte rnet : www.ve ndee.go uvfr
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RÉr UlJUQU E FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Pré fecture

Direction de la Réglem entation et
des Libert és Publiques

Bureau des Elections ct dc la
R églem ent atio n

ARRETE N° 'l. 5l,/20 19/DRLP1 port ant agrément de
Vincent JAULlN, en qua lité de garde-chasse particuli er
pour la surveillance des terr ito ires de Michel ALARD

LE PREf ET DE LA VENDEE
C heva lier de la Légion d ' Hon ne ur

Cheva lier de l' Ordre National du Mérite

Vu le Code de procédure p éna le, notamment ses artic les 29, 29- 1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 .

Vu le code de l' environnement , notamment son art icle R 428-25 ;

Vu la copie du permis de chasse n? 85-1-10 64 5 délivré le 16 janvier 1989 par la sous-préfecture de
Fontenay-le-Comte et validé le 29 juin 20 19 pour la saison 20 19-2020 ;

Vu l'arrêté n" 07/DRLP/642 en date du 28/06/2007 portan t reconna issance des aptitudes techniques
de M. Vincent JAUL IN en quali té de garde-chasse particulier ;

Vu l'arrêté n? 14/DRLP lI551 en datc du 25 septembre 2014 portan t agrément dc Vincent JAULIN
pour la surve illance des dro its de chasse de M ichel ALARD sur la commu ne de Bournezeau;

Vu la comm ission reçue le 3 septe mbre 20 19 de Michel ALARD, agissant en qualité de d étenteur du
dro it de chas se, à Vincent JAULIN, par leque l il lui co nfie la surveilla nce de ses droits de chasse;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément ;

A R R ET E :

A rticle 1" : l' agrément de Vincen t JAULl N, né le 23 décembre 1972 à Angers, domicilié a u 16 rue de
la gare 85480 Bournezeau est renouve lé cn qualité de ga rde-chass e part icul ier pour constater tous les
délits et contraventions dans le dom ain e de la chasse prévus au code de l'envi ronnem ent qu i portent
préjudice aux dro its de cha sse de Michel ALARD sur le territo ire situé sur la co mmune de
Bournezeau.

Article 2 : la commiss ion susvisée, l' attestat ion sur l'honneur et le plan faisa nt apparaître le territo ire
concern ésont annexés au présent arrêté.

Alt icle 3 : le présent agrément est délivré pou r une du rée de cinq ans à compter du 25 septembre
20 19.

Article 4 : da ns l'exercice de ses fo nct ions, Vincent JA ULl N do it faire figurer de man ière vis ible sur
ses vêtements la mention de « ga rde- chasse parti culier» à J'exclus ion de tout autre menti on. Il doit
être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa cart e d'agrément qui doivent être présentés à
toute person ne qui en fa it la demande.

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1367085 - Télécopie : 02 5 1 05 5 1 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 0 9h00 11 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Si te lmemet : www.vendee.gouv.Ir
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE
Préfectur e de la Vendée
Direction des Relation s avec les Collec tiv ités
Territoriales et des Affai res Juridiques
Pôle Environnement

AVIS
DE L A COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D 'A MÉ NAGE M E NT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée,

Aux termes de la délibération en date du 8 janvier 2020, prise sous la présidence du sous-préfet des
Sables d 'Olonne, pour le préfet emp êché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme ;

VU la loi n" 20 14-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises ;

VU la loi n? 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique:

VU le décret n° 20 15- 165 du 12 février 2015 relatif à l'aménagement commercial ;

VU le décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des
comrrussrons départementales d'aménagement commerc ial et aux demandes d 'autorisation
d'exploitation commerciale

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/I -468 du 18 septembre 2019 portant modification de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée;

VU la demande de pe rmis de construire PC N° 085 034 19 C 0026 déposée en mairie de Bournezeau le
9 juillet 2019 par la SAS CHANTONNAY Distribution, pour la création d'un Drive E. LECLERC de
177 m- d'emprise au sol et 4 pistes, ZA Vendéopôle Vendée Centre Extension 1 à BOURNEZEAU;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 12 novembre 2019, présentée
par la SAS CHANTONN AY Distribution, futur propriétaire-exploitant (représentée par M. Paul
BERNIER), Parc d'activités Polaris à Chantonnay, pour procéder à la création d'un Drive
E. LECLERC de 177 rn? d'emprise au sol et 4 pistes, ZA Vendéopôle Vendée Centre Extension 1 à
BOURNEZEAU, sur la parcelle cadastrée section XR n? 150 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/I -666 du 10 décembre 2019 portant composrtion de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction, présenté par la direction départementale des territoires et de la mer,
concluant à un avis défavorable ;

VU la présentation par la chambre de commerce et d 'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat
de la situation économique et de l'impact du projet;

VU l'avis émis par la chambre d 'agriculture ;







!:::oo"

Ltbmi • Égal/f i . Fraltmili

RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Préfecture de la Vendée
Direct ion des Relation s avec les Collectivités
Terr itoriales et des Affaires Juridiques
Pôle Environnement

DÉCISION
DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE

D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

La commission départementale d'aménagement commerc ial de la Vendée,

Aux termes de la délib ération en date du 8 ja nvier 2020, prise sou s la présidence du sous-préfet des
Sables d 'Olonne, pour le préfet empêché,

VU le code de commerce, notamment les articles L 750-1 et suivants;

VU le code de l'urbanisme;

VU la loi n? 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l'artisanat, au commerce et aux très petites entreprises,
notamment ses articles 37 à 60 ;

VU la loi n? 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du
numérique, notamment ses articl es 157 à 174 ;

VU le décret n? 20 15-165 du 12 février 20 15 relatif à l' aménagement commercial ;

VU le décret n? 20 19-33 1 du 17 avril 20 19 relatif à la composition et au fonctionnement des
commissions départementales d 'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation
d'exploitation commerciale ;

VU l'arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/I-468 du 18 septembre 2019 portant modification de la
composition de la commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée ;

VU la demande d'autorisation d'exploitation commerciale, enregistrée le 26 novembre 2019, présentée
par la SNC M AGASIN 264, futur exploitant (représentée par Mme Rozenn GAUTRAIS), 5 et 7 rue
de Corbusson, ZA Le Châtelier II à Saint-Berthevin (53940) , afin d'être autorisée à procéder à
l'extension de l'ensemble commercial Sud Avenue 1 par la création d'un commerce de 796 rn? de
vente à l'enseigne NOZ, Sud Avenue 1,32 route de la Tranche-sur-Mer à LA ROCHE-SUR-YON,
sur les parcelles cadastrées sections CT n? 28, 243, 276 , 277, 279, 283, 285 et CS n? 65 ;

VU ['arrêté préfectoral n° 19-DRCTAJ/l -667 du 10 décembre 2019 précisant la composition de la
commission départementale d'aménagement commercial de la Vendée pour l'examen de la demande
susvisée;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la mer;

VU la présentation par la chambre de commerce et d 'industrie et la chambre de métiers et de l'artisanat
de la situation économique et de l'impact du projet ;

VU l'avis émis par la chambre d' agriculture ;

Après qu'en aient délibéré les membres de la commission, assistés:

- de Mme Cécile DREURE, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer;
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R ÉPUBLIQUE FRANÇAIS E

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N° 2 0 - DRCTAJ/l- 4-
déclarant la cessib ilité des immeubles dont l'acquis ition est nécessaire à la création d'un

port de plaisance sur le territoire de la commune de Brétignoll es-sur-Mer

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de La Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment les articles L. 1,
L. 131-1 àL.132-4etR.13 1-1 àR.132-4;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté préfectoral nOI9-DRCTAJ/2-413 du 22 août 20 19, portant délégation de signature
à monsieur François-Claude PLAISANT, secrétaire général de la préfecture de la Vendée ;

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de
Saint-Gilles-Croix-de-Vie du 15 mars 2018, approuvant le projet de port de plaisance ,
approuvant le dossier de demande d'autori sations et autorisant Monsieur le Président de la
communauté de communes à solliciter la mise à l'enquête du projet de port de plaisance de
Brétignolles-sur-Mer;

VU l' arrêté pré fectoral nOI 8-DRCTA J/ I -432 du 12 juillet 20 18 pres crivant une enquête
publique unique au titre de la demande d' autorisation environnementale au titre de la loi sur
l' eau, comprenant une demande de dérogation «espèces protégées », de la demande de
déclaration d'utilité publique du projet, de la demande d'un arrêté de cessibili té, de la
demande d'utilis ation du domaine public maritime relative au projet de créat ion du port, de la
demande de création de port ;

VU l' arrêté préfectoral nO I 9-DRCTAJ/l -385 , déclarant d ' utilité publi que le projet de création
d'un port de plaisance sur la commune de Br étignolles-sur-Mer ;

VU le dossier d' enquête parcellaire constitué conformément aux dispositions de l'article
R. 131-3 du code de l' expropriation pour cause d' utilité publique;

VU le plan parcellaire ;

VU l ' état parcellaire comportant l'identité des propriétaires;

VU les pièces constatant :

- qu 'un avis annonçant l' ouverture de l'enquête a été publié :

• par voie d'affiches dans les communes :

- de Brétignolles-sur-Mer du 19 juillet 2018 et jusqu'à la fin de l'enquête;

- de Saint-Gilles-Croix-de-Vie du 20 juillet 2018 et jusqu'à la fin de l' enquête ;

- de Brem-sur-Mer du 16 juillet 2018 et jusqu' à la fin de l'enquête.

• par insertion dans le journal Ouest France (édit ion de la Vendée) le 17 juillet 2018,
dans le Courrier Vendéen le 19 juillet 2018 et dans le journal des Sables le 19 juillet
2018 et rappelé par une seconde insertion dans ces mêmes journaux, le 8 août 2018.

- que le dossier d'enquête est resté déposé avec un registre, pendant 55 jours consécutifs, du 6
août 2018 au 29 septembre 2018 inclus, en mairie de Bretignolles-sur-Mer ainsi qu 'au siège
de la communauté de communes du Pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie ;

29 rue Delille - 85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél: 02 51 36 70 85 - Télécopie : 0251 05 51 38
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Site Internet : www.vendee.gouv.fr
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